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_______________________________________________________ 

Le Conseil est composé de Me Edmund Tobin, président, de 

Me Françoise Gauthier, vice-présidente, ainsi que de Mme Édith Keays, 

Mme Anne Parent et M. Daniel Villeneuve, membres. 

[1] Le 20 février 2008 , le g ouvernement du Québec adopt e le décret 

no

[2] Le C onseil r eçoit du S yndicat, l e 25 juin 2008 , un a vis i ndiquant s on 

intention de  recourir à  la grève dès le mardi 8 juillet 2008, à compter de  

0 h 01, pour  une  dur ée indéterminée. Le S yndicat joint également à s on 

avis la liste des services essentiels qu’il entend maintenir lors de la grève. 

 146-2008 assujettissant les parties à l’ obligation de ma intenir de s 

services essentiels en période de grève. 

[3] Le même jour, le Conseil convoque les parties à une  séance de médiation 

en vue de les amener à s’entendre sur les services essentiels à maintenir. 

[4] À l’issue de la séance de médiation du 26 juin 2008, les parties concluent 

une ent ente s ur l es s ervices es sentiels qu’elles font ensuite parvenir a u 

Conseil. Par la suite, les parties font parvenir au Conseil, le 3 juillet 2008, 

une lettre d’entente intitulée « Modification de l’entente du 26 juin 2008 »; 
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la modification apportée concerne l’horaire d’exercice du temps de grève 

des cuisiniers et rend non consécutives les 2 heures de grève déjà prévues.  

[5] Conformément à  l’article 111.0.19 du Code du t ravail, i l a ppartient 

maintenant au C onseil d’ évaluer l a s uffisance de s s ervices essentiels 

proposés à cette entente. 

PROFIL 

[6] Le Domaine Fleurimont est une résidence pour personnes âgées privée non 

conventionnée, c'est-à-dire ne dé tenant pa s de  pe rmis du ministère de  la  

Santé et  de s S ervices s ociaux. Elle compte 148  chambres, toutes munies 

de 2  sonnettes d’ alarme, pour une  capa cité t otale d’ hébergement de  

152 personnes. Actuellement, 135 résidents y demeurent. 

[7] Pour f ournir s es s ervices, l ’établissement c ompte notamment s ur 

3 employés non s yndiqués : 1 administrateur, 1 directrice g énérale et  

1 directrice de s s oins. Le personnel est aussi c omposé de  26 employés 

syndiqués : 14  préposées aux bénéficiaires, 1 secrétaire-comptable, 

2 cuisiniers, 2  aide-cuisiniers, 2  aides à  l’ alimentation, 3 préposés à 

l’entretien ménager, 1 ouvrier de maintenance et 1 employé saisonnier. 

[8] La moyenne d’âge de la clientèle est de 85 ans, le plus jeune résident ayant 

72 ans et l e pl us vi eux ayant 101 ans. Près de  75 % de  l a cl ientèle es t 

autonome alors que  25 % de cel le-ci es t en perte d’ autonomie, tant 

physique que  c ognitive. L es r ésidents é prouvent de la di fficulté à s e 

déplacer, à s’habiller, à vaquer à leurs occupations quotidiennes et ont des 

pertes de mémoire. 

[9] Près de 13  résidents s e dé placent en chaise r oulante, 43 à l ’aide d’ une 

marchette et 5 avec une  canne . Entre 5 et 10 résidents requièrent 

régulièrement l’aide des préposées aux bénéficiaires pour se déplacer pour 

les r epas, pour as sister à la messe et  pour les s orties à l ’extérieur. Une 

partie de la clientèle (25 %) ne peut ni monter ni descendre d’escalier mais 

la résidence est munie d’un ascenseur. 

[10] On c ompte 4 personnes s ouffrant d’Alzheimer e t e nviron 5 autres de 

confusion. Ces maladies se manifestent par des oublis fréquents et par de 

la difficulté à s e situer dans l e t emps et  dans l’espace. Ces de rniers ont  

souvent besoin d’accompagnement et d’aide pour s’habiller et prendre leur 

bain. Ces services sont offerts par le CLSC. 
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[11] De pl us, 3 résidents s ouffrent d’incontinence dont 2 se cha ngent seuls 

alors qu’ un autre doit ê tre changé 3 ou 4 f ois pa r j our pa r l es préposées 

aux bénéficiaires. 

[12] Près de  30  % de s r ésidents ont  be soin d’ aide pour  la gestion de leur 

médication à cause de problèmes de mémoire ou parce qu’ils refusent de 

les pr endre. La m édication est préparée sous forme d’alvéole pa r l a 

pharmacie et  est distribuée pa r l es pr éposées aux  bé néficiaires. Il y a 

environ 20 % des résidents qui requièrent une surveillance pour s’assurer 

qu’ils ont bien pris leurs médicaments. 

[13] Les s oins inf irmiers (pansements, test de  g lycémie, contrôle de t ension 

artérielle e t inj ection d’insuline) sont a ssurés pa r l es pr éposées aux  

bénéficiaires. 

[14] Les soins d’ hygiène n e s ont pas i nclus da ns l e c oût de  l ocation. Deux 

résidents reçoivent l’aide à la pe tite toi lette tous  le s jour s de  la  s emaine 

alors qu’ environ 35  % de s r ésidents r eçoivent l e ba in avec l ’aide du 

personnel du CLSC. 

[15] Le service alimentaire est inclus dans le coût de location. Les 3 repas et les 

collations sont préparés par le personnel de la résidence. La salle à manger 

a une capa cité d e 150  personnes. E ntre 10 e t 15  résidents s e f ont 

régulièrement apporter leur plateau de repas à la chambre parce qu’ils sont 

plus lents le matin. Ces tâches sont accomplies par les préposées, lesquels 

coupent aussi la nourriture pour 5 résidents. 

[16] Les pe rsonnes a utonomes e ntretiennent l eurs e ffets personnels alors que 

celles qui le sont moins demandent l’aide de  l eur f amille ou autres. La 

literie est changée par les préposés à l’entretien ménager une fois par deux 

semaines. 

[17] Le service d’entretien ménager pour l es chambres et  l es ai res communes 

est assumé par les préposés à l’entretien ménager. Le coût de ce service est 

inclus dans les frais de location.  

[18] Mensuellement, la résidence reçoit trois à six personnes additionnelles, en 

hébergement t emporaire, puisque celles-ci ont be soin d’ une période de  

convalescence à la suite d’un séjour à l’hôpital. 
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ANALYSE 

[19] Au préambule de  l ’entente, l es pa rties c onviennent not amment que , 

pendant la grève, seuls les s alariés qua lifiés en grève doivent fournir l es 

services es sentiels. L e C onseil c omprend que  l’expression « salariés 

qualifiés » réfère aux salariés qui effectuent normalement le travail requis 

par l’Employeur. 

[20] Les pa rties s ’entendent ég alement à l ’effet que  l es s ervices es sentiels 

énumérés doi vent ê tre r endus s elon l es be soins pe ndant l a dur ée de  l a 

grève. Le C onseil i nterprète l ’expression « selon les be soins »  comme 

signifiant que, chaque fois que l’Employeur réclame des services prévus à 

l’entente, le Syndicat doit répondre pr omptement et  s ans dé lai à cet te 

demande. 

[21] Les pa rties conviennent de  pl us que , pe ndant l a g rève, l’Employeur 

conserve son droit de gérance selon les lois en vigueur. 

[22] Les pa rties ét ablissent ensuite un t ableau des hor aires de  t ravail à 

maintenir e n services es sentiels pa r les s alariés, par cat égorie d’emploi. 

Pour chaque quart de travail habituel, sont indiqués le temps de grève et le 

moment où il sera exercé. L’entente pr écise pa r ai lleurs que  l es s alariés 

exerceront leur temps de grève sur place, à proximité de la résidence. 

[23] Outre l es hor aires e n services es sentiels, les pa rties apportent certaines 

précisions sur l’accomplissement des tâches  en services essentiels : 

− les pr éposés aux  bé néficiaires accompliront leurs t âches 

habituelles; 

− le pe rsonnel de  l ’entretien m énager donne ra priorité à  l’ entretien  

des salles de bain ainsi qu’aux changements de lit; 

− la secrétaire-comptable donnera priorité aux crédits d’impôts, à la 

paie et aux factures; 

− l’ouvrier de  m aintenance accom plira ses t âches s elon l’ordre de  

priorité communiqué par la directrice générale; 

− le cuisiner en fonction accomplira toutes ses tâches habituelles sauf 

la préparation des desserts; 

− l’aide-cuisinier en fonction accomplira toutes ses tâches habituelles 

sauf une partie du nettoyage et du lavage des chaudrons; 
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− l’aide e n alimentation en fonction accomplira toutes ses t âches 

habituelles en dehors des périodes de grève. 

[24] Il est entendu que le salarié saisonnier et le peintre ne maintiendront aucun 

service essentiel. 

[25] Le Syndicat s’engage à laisser libre accès aux résidents, aux visiteurs ainsi 

qu’aux fournisseurs. 

[26] Les pa rties s ’entendent enfin sur cer taines m odalités d’ application des 

services essentiels (identification des interlocuteurs respectifs et rencontre 

des parties après deux semaines de grève).  

[27] Finalement, lorsqu’intervient une s ituation e xceptionnelle e t ur gente non 

prévue à l’entente, mettant en cause la santé ou la sécurité des résidents, le 

Syndicat s’engage à fournir, à la réquisition de l’Employeur et au besoin, 

les salariés qualifiés nécessaires pour faire face à cette situation. 

[28] PAR CONSÉQUENT, après ex amen de l ’entente i ntervenue ent re les 

parties l e 26 juin 2008  (avec le s é claircissements manuscrits du 2 juillet 

2008) telle que modifiée par l’entente du 3 juillet 2008, le Conseil : 

[29] DÉCLARE que l es s ervices es sentiels qui  y  sont pr évus, a vec l es 

précisions apportées dans la présente décision, sont suffisants pour que la 

santé ou la sécurité de la population ne soit pas mise en danger; 

[30] DÉCLARE que l es s ervices essentiels à fournir pe ndant l a g rève s ont 

donc ceux énumérés dans leur intégralité à l’entente du 26 juin 2008 telle 

que modifiée par celle du 3 juillet 2008, annexées à la présente décision, 

comme si ici tout au long récités; 

[31] RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés qua nt à  l a m ise e n 

application de l ’entente sur l es s ervices es sentiels, elles doi vent en faire 

part a u m édiateur du C onseil da ns l es pl us br efs dé lais a fin que  celui-ci 

puisse leur fournir l’aide nécessaire et, s’il y a lieu, en saisir le Conseil. 

 

LE CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 

___________________________________ 
Edmund Tobin, président 
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